
CUAIIIUlE DES REPRÉSJ•!NTA."NS. 

SÉANCE DU }ei ÛC'fOBRE 1833. 

RAPPORT 

Fait pa1· 11-f. DuMORTrnn., au nom de la section centralc , s111' les dépenses pou1· 
ordre , reinbourscmens , restitutions et non - uaieurs , ainsi que sur le Bud9el 
complémenùt irc tles territoires cédés (*). 

Voire section centrale, pour l'examen du hu<lget des Finances, m'a 
chargé de vous faire un rapport sur quelques objets qui étaient restés en 
arrière : je veux parler des remboursemens et non-valeurs, ainsi que du 
budget complémentaire <les Finances pour les territoires cédés. J'aurai en­ 
suite l'honneur de vous exposer la nécessité d'introduire dans le bu<lget une 
série de dépenses et de recettes mentionnées pour ordre, et de vous pro­ 
poser quelques dispositions additionnelles. Nous examinerons d'abord les 
non-valeurs. 

NON-'VALElJB.S (Titre IV du budget). 

Les non-valeurs demandées par M. le Ministre des Finances forment 
<ruatre articles, et présentent les chiffres suivans : 

1 Non-valeurs sur l'impôt foncier. 
2 - sur l'impôt personnel . 
3 - sur l'impôt patente. 
4 - sur les redevances des mines. 

fr. 200,750 » 
- 350,000 )) 

91,000 » 
10,050 )J 

Fr. 651,800 ,, 

Aucune observation n'ayant été faite dans les sections, et cet objet étant 

(*) La section centrale était composée de MM. Raikem, président, Desmaisières , Briœh«, 
Lardù1ois , Leqrelle ; Zoudo et Dmnortier, rapporteur. 
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1,., fi ' 1 l · l · 1 l' d .. ( <'J[l rx e par n 01 , a section centra e vous en propose a mission. 
J'aurai l'honneur de vous faire observer qne les non-valeurs sur l'impôt 
personnel ont suhi une forte réduction, puisq u'nu budget de 18~{2 elles 
figurnient pour plus d'un demi-million, et que celles sur l'impôt foncier 
n'ont subi aucune augmentation, nonobstant la majoration de 40 pour 0/o 
dont cet impôt a été frappé pour l'exercice courant. 

Votre section centrale a remarqué que M. Je Ministre des Finances a 
uégligé <le porter an budget de cet exercice un art.icle fort important, celui 
relatif aux rernboursemens et restitutions qui figurait à l'exercice précédent 
pour une somme de 100,000 florins. 

Vous n'ignorez pas, Messieurs, que souvent le trésor public doit rem­ 
bourser des droits mal perçus en matière de contributions indirectes, et spé­ 
cialement pour l'enregistrement. Dans l'ordre naturel, ces r'emboursernens de 
sommes perçue-, par le trésor, doivent figurer au budget des dépenses com­ 
me non-valeurs; il paraîtrait qu'on veut les porter en déduction <le recette, 
et vous sentez combien un mode semblable est vicieux et prête à de nom­ 
breux et graves inconvéniens. Déjà à l'article 2 du chapitre III0 du bud­ 
get des Finances, nous avons eu l'honneur de vous exposer la nécessité de 
transporter ici la somme portée pour restitution d'ouvrages brisés par la 
garantie. 

Nous vous proposons donc de rétablir au huciget le poste des rembour­ 
semons et restitutions, mais comme nous ne po1,,1vons en déterminer le chif­ 
fre, nous ne le porterons que pour mémoire. Afin qu'il y ait régularité, 
M. 'le Ministre fixera, s'il le veut, le chiffre. 

Ce que je viens <le vous dire s'applique encore aux remboursemens et 
primes accordés à l'exportation de diverses marchandises, L'importance de 

• A , F , cette mesure ne saurait être meconn ue pm· personne, car en ~ rance c est 
parce que cela est porté au budget que la Légi1,lalure a pu reconnaitre les 
graves abus auxquels donnait lieu la restitution sur les sucres. Il convien­ 
drait donc de porter id les 'l'emboursemens de tous les objets de douaue 
qui obtiennent décharge de droits on de primes à la sortie. 

Les at ü-ibutions d'une pat•t quelconque dans les amendes, saisies et contra ... 
ventions , soit an profit des employés, soit à celui de la caisse de retraite, 
doivent encore figurer dans ce chapitre. L'an dernier, il était porté au no 41 
cle I'article 2 du chapitre HI du b11dget des Finances une somme de 27,600 
florins pour part des employés dans Ies amendes , saisies et contraventions 
en matière de contributions, douanes .et accises'; il était en outre porté au 
n° 22 de l'article 2 <lu chapitre IV une somme de 4,000 florins comme attri­ 
butions (l'amendes forestières. En outre , nous avons ptt reconnaître der­ 
nièrement que la part de la caisse <les retraites dans les saisies, amendes 
et contraventions pour le premier semestre <le cette année, s'est élevée 
à 20,000 francs. Cependant, à l'exception des amendes forestières, tout 
cela a disparu du budget. Ce n'est pas à dire pour cela que ces per­ 
ceptions n'ont plus lieu, mais elles se font .d'.u,ne manière Hlégale. Vot.ne 
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section centrale a cru devoir réintégrer cet objet au budget dans le titre des 
non-valeurs. Nous v ous proposons d'y attribuer une somme <le 40,000 fr. 
c1ue M. le Ministre augmentera s'il le trouve ccnvenir-; mais du moins, par 
ce- moyen, cet objet cessera d'échapper à la surveillance des Chambres. 

DÉPENSES P01Jll ORDRE. 

La nécessité d'introduire au budget <les dépenses et à celui <les recettes 
un chapitre séparé et distinct relatif aux dépenses et recettes mentionnées 
pom· ordre uo saurait être méconnue. Si le buùgel proprement <lit ne 
doit contenir que les dépenses et recettes générales <le l'État, il se fait 
au nom de l'État et e11 vertu des Iois , des recettes ayant une destination 
spéciale qui n'en doivent pas moins être votées chaque année par la Lé­ 
gislature et qui ne peuvent être soustraites i1 sou examen. Tels sout, pnr 
exemple, les frais d'expertise, pom· les contributions personnelles, les droits 
<l'ouverture <les entrepôts, etc., qui coutinueut à ~c prélever et q u'ou ne 
voit figurer nulle part nu budget ni eu recette ni en dépense. 

Cependant la Constitution est formelle; elle exige que toutes les recettes 
et dépenses perçues en vertu des lois soient votées chaque année, et elle 
déclare que ces lois n'ont de force que pour un an si elles ne sont renou­ 
velées. Elle veut en outre que toutes les recettes et dépenses de l'État 
soient portées au budget et dans les comptes. 

Nous vous p1·oposons donc dadmeure comme dépense pour ordre une 
somme de 25,000 francs ?1 titre de frais d'expertise de la contribution 
personnelle, somme égale à celle portée au budget de 1832. Quant aux 
frais d'ouverture des entrepôts, nous ne les portons que pour mémoire, at­ 
tendu que nous n'avons pas de données suffisantes pour établir un chifft·e 
certain. Il conviendrait de rapporter encore à cette annexe la taxe spéciale 
pour les brevets d'invention , qui, conformément à la loi, a au~si une des­ 
tination spéciale. Mais comme cet objet a <léjà été voté au budget du 
Département de l'Intérieur, nous nous bornerons à le mentionner, ici afin 
qu'on l'y fasse figurer pour l'exercice de 1834. , 

JJlJDGET C01'IPLÉ1'1El1TAIRE DES IfINANCES POlJR LES PARTIES 
CÉDÉES. 

' 

Votre section centrale ne pet1t s'empêcher· de faire observer que c'est 
à tort, que le Ministre des Finances propose un budget spécial pou~ les 
territoires que la conférence a arrachés à la Belgique. 

, Quand., I'année dernièl·e, une semblable mesure a été prise, c'était dans 
l?- supposition que le traité du 15 novembre recevrait une exécution pro­ 
chaine , , alors que les puissances avaient formellement déclaré qu'elles en 
garantissaient l'exécution. quand même le roi Guillaume se refuserait à y 
adhérer. Maintenant que les puissances ont refusé tout moyen d'action et que 
le roi Guillaume refuse d'adhérCL' au traité , votre section centrale a pensé 
que .ces poutiorrs de territoire continuent à faire paztie intégra11te de la 

I • 
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Belgique. C'est d'ailleurs ce qui u été reconnu par Je roi Guillaume lui­ 
même> lorsque en 1830 il a renvoyé les députés du Luxembourg qui 
venaient it La Haye pour r,iéger an sein des États-Géuéraux. 

Nous avons t1onc cru qu'il fallait reporter tous ces crédits au budget 
des Finances, 111 ticle par ai ticle. Vous remarquerez que, relativement 
aux Dépai-temens de la Justice et <le l'intérieur, il n'a pas été formé de 
:budget particulier pour ces pur-Iions de territoire; il y aurait donc ano­ 
malie d'en agir autrement pour celui des Finances. 

Nous examinerons cependant ces dépc11~es dans l'ordre présenté par le 
:Ministre. 

ADJ\tll'IISTRATION DES CONTlUilUTIONS DIRECTES, DOUANES ET ACCISES, 

ARTICLE PREMIER. - Personnel. - Fr. 222,090. 

Cet article a été adopté par votre section centrale. Toutefois, une sec­ 
tion a déclaré qu'elle ne voyait pas le motif pour lequel il avait été créé 
un inspecteur d'arrondissement <le plus c1ne l~an dernier. Nous reconnais­ 
SOilS que le Gouvernement ne saurait être trop sobre :i l'égard de ces 
créations nouvelles. 

AnT. 2. - Matériel et dépenses diverses. - Fr. 14,250. 

Le crédit demandé à cet article présente une majoration de 1,657 francs 
sur celui de l'an dernier. Comme cette augmentalion n'est nullement jus­ 
tifiée, nous vous proposons de l'écarter, ce qui réduira le chiffre à 12,593 
francs. 

A.DMl.NISTRA'l'ION DE J/ENREG-JSTREMEN'l' ET DES DOMAINEb. 

AnTICLE PREMIER. -- Personnel. -~ Fr. 102,740. 

Cet article a été admis 

ART. 2. - llfathiie(. - Fr. 164,200. 

L'augmentation de 54,000 francs pour frais d'exploitation de la houil­ 
lère de Kerkraed e a été blâmée par toutes vos sections. On s'est dit que 
dépenser les fonds de la Belgique à un établissement qui doit retourner au 
roi Guillaume, c'est faire à celui-ci un véritable cadeau. 

Des explications ayant été demandées ~ M. le Ministre des Finances, il 
nous a été répondu qu'en 1831 et 1832 les mines de houille de Kerkraede 
s'exploitaient par deux bures, l'une nommée Neuland et l'autre Grouweek. 

' 
'1 La mine exploitée par la bure de Neuland était tellement épuisée, et le char­ 
bon devait s'extraire à une telle profondeur, CJlte les frais en absorbaient la va­ 
leur.r L~inoot;itude·,de,~conse1~vet· l'éLahlissement1 détournait <le l'entreprise 
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d'une nouvelle hure déjà commencée, sous le syndicat; mais enfin on s'y est 
déci<lé, et la bure a été enfoncée j usqu'à la couche <le houille Jite 1J1ec1'len, 
qui offie des ressources pom· ainsi dire inépuisables. 

D'autre part, l'exploitation <le la hure G'1'ou1oecli' J était pour ainsi dire 
imprnticahle il défaut d'air; il a fallu percer une hure <l'aérage 1 qui a rendu 
cette exploitation facile et productive. 

Les dépenses faites pendant les sept premiers mois de 1833, tant pour 
l'exploitation qne pour travaux extrnordinnires des houillères domaniales de 
Kerkraede , s'élèvent à . . . fr•. 110,512 82 
La dépense des deux autres mois n'est pas encore exacte­ 

ment conriue ; on l'évalue à . 30,000 )) 

Ce qui fait pour les trois premiers trimestres. . fr. 140,512 82 

La recette pour les neuf premiers mois de l'année, s'élève à la somme 
de fr. 129,277 42 ces, et l'on espère que les frais qni ont été faits et ceux 
qui restent à faire, seront couverts avant la fin de l'année. 

D'après ces considérations, votre section centrale vous propose l'adoption 
du crédit demandé. 

ADMTNISTR.AT10N DES l'OSTF.:S. 

ÂRT, 1er, - Personnel: •- Fi-, 7.,380. 

ART, 2. - Matériel. - Fr. 17,137. 

Nous vous proposons également l'adoption d e ces deux articles. 

Avant de terminer ce qui est relatif au budget des dépenses, votre section 
centrale vous propose l'insertion d'un article qui contienne les obligations 
et réserves portées dans la loi du 8 mai 1832, savoir : l'obligation de ren­ 
seigner le compte des cautionnemens et des fonds de dépôts, et la défense 
aux employés supérieurs de l'administration supérieure de l'enregistrement 
de prélever aucune retenue sur les paiemens faits en Los-renten; 
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A.DDITIONS Alf BUDGET Dms RECE11'TES. 

Intérêts des capitaux des cauiionmemens, 

Dans le rapport sur la Dette Publique, en vous proposant une dépense 
pour intérêt des cautionnemens , j'ai eu I'honneur de vous avertit' qu'il y 
aurait aussi lieu à voter un article additionnel au budget des recettes pour 
le même objet. 

l\falgré la demande formelle de la Chambre, on avait négligé de rensei­ 
gner l'emploi des capitaux des cautionnernens. Ces capitaux déposés entre 
les mains du Ministère des Finances, ont été employés en bons <les emprunts 
de 12 et 48 millions, d'où il est résulté un grancl bénéfice; mais il fallait pour~ 
tant que ces capitaux fussent fournis à l'examen <le la Cour des Comptes et 
de la Législature; c'est pourquoi nous ,, ous avons proposé de voter en dé­ 
pense une somme de 57,000 francs à la Dette Publique. Aujourd'hui nous 
vous proposons <le voter en recette une somme de 71,000 francs, en sorte 
qu'il en résultera un bénéfice <le 14,000 francs pour 1e trésor public. 

Jl.ECETTES POUR OllDRE. 

D'après ce que nous vous avons dit à l'article Dépense pour ordre, nous 
vous p1·oposons de voter des crédits analogues en recettes, afin d'opérer la 
balance. 

Telles sont, Messieurs, les propositions de votre section centrale; elles ae 
trouvent résumées.dans le tableau ci-joint. 

Le Rapport(.'!!,1', 

B. C. DUDOI\TIER. 

Le Prësident , 

RA..IKEM. 
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PROPOSITIONS DE I,A SECTION CENTRALE. 
RlJDGET DES Fll,Aff C:ES Di\.NS LES TERRITOIRES CÉDÉS. 

Admi1iistration des con.tributions directes, douanes 
et accises. 

Au1 • 1. Personnel. 

A dmùiist1at·ion de Tenreqistrcmon» et <les do111aincs. 

3. Personnel. 
- 4, ~fot<lriel 

Ad111inist1ulio11 des postes. 

-- 5. Personnel. 
- 6, Matériel et dépenses diverses 

TITllE IV. - Non-raleucs. 

AnT. I. Non-valeurs sur l'impôt foncier. 
- -:2, 

3. 

- -4. 

sur l'impôt personnel • 
sur l'impôt patente 
sur les redevances des mines . 

-- o. Restitution de sommes indûment pcl'çues. 
- G. Attributions d'amendes, saisies et confiscations. 

CllÉDI'rS 
dtmanclés par le 
Gouvernement 

CJIANGE!IENS 

proposé,. 

CllÉDITS 
propo~é~ pn, la 
sec t rcn ceutr alc , 

222,000 
1 ~ ,2!50 

102,7li0 
164,'200 

7,3110 
17,137 

l,Go7 
222,ono 

1 '2,!î03 

102,740 
llH,'200 

7,380 
17,137 

027,797 )) 

200,7/SO 
3l50,000 
91,000 
10,0oO 

li 

)) 

)1 

llfémoire. 
)1 

~00,100 
300,000 
91,000 
1 O,OoO 

.40,000 

691,800 691,800 

ANNEXE AU BUDGET DES DÊPENSES. 
DitPENSES POUR OllDRE. 

Anr. 1. Friris d'expertise des contributions personnelles 
2. Frais d'ouverture des entrepôts , 

. fr. 20,000 ,, 
Mémoire. 

Au •.. ,. Les obligations et réserves portées à ln loi du 8 mai 1832 sont continuées. 

ADDITION AU BUDGET DES RECETTES. 
Aar. l. Il sera porté par addition au budget des voies et moyens Ies recettes suivantes: 

Intérêt des capitaux des oautionnemens 71,000 ,. 

ANNEXE AU BUDGET DES RECETTES. 
RECETTES POUR ORDRE • .. 

l.nr, 1. Frais d'expertise des contributions personnelles • 
2. Frais d'ouverture des eutrepôts • 

215,000 ,, 
• Mémoire. 


